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Arrondissement de Saverne

COMMUNE DE MELSHEIM
93 rue de l’Ecole – 67270

Téléphone : 03.88.91.52.62 - Email : mairie.melsheim@payszorn.com

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du   4 octobre 2018  

Sous la présidence de M. GUILLAUME Eric, Maire  

Membres présents : LIENHARDT Marc - WENDLING André - DEMESY Didier, Adjoints 
                                   LAPP Kathy - KARCHER Christelle - MORIN Franck - RICHERT Edith -
                                   SCHAAL Pierre-Yves - SCHAEFFER Mireille - SCHEER Philippe 

Membres absents : ERTZ Mathieu - MERCKLING Eddy - STAATH Jean-Baptiste -VAUTRIN 
Thierry

Secrétaire de séance : WENDLING André

Ordre du Jour :
1. Approbation du procès-verbal de la dernière séance.
2. ComCom du Pays de la Zorn : Modification des statuts
3. RIFSEEP : Mise en place du nouveau régime indemnitaire
4. Protection sociale complémentaire : avant-projet pour saisine du Comité Technique du CDG67

1. Approbation du procès-verbal de la réunion du vendredi 8 mars 2018

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 6 juillet 2018 est adopté à l’unanimité.

2. Communauté de Communes du pays de la Zorn     : Modification des statuts  

2.1 GEMAPI : autres domaines de compétences dans le cadre de l’article L.211-7 du Code 
      de l’Environnement : avis de la Commune 

Le Maire expose que la loi a transféré obligatoirement aux Communautés de Communes la compétence de
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations. 

Pour  aborder  de  manière  concrète,  cohérente  et  efficace  le  « Grand  Cycle  de  l’Eau »,  le  Conseil
Communautaire s’est prononcé le 1er septembre 2016 sur la prise de compétence facultative Coulée d’Eau
Boueuse.  Les  Élus  Communautaires  ont  ensuite  transféré  cette  compétence  au  SDEA  qui  dispose  de
l’ingénierie et des moyens humains nécessaires pour exercer ces missions. 

Par délibération du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017, la Communauté de Communes a pris les
compétences suivantes : « élaboration d’un schéma de liaisons douces/voies vertes » ainsi que « dispositifs
locaux de prévention de la délinquance », sans toutefois que l’Arrêté Préfectoral ait été publié en raison d’une
erreur de rédaction dans le projet de statuts relatif au GEMAPI. 

En  conséquence,  le  Conseil  Communautaire  dans  sa  séance  du  30  août  2018,  a  adapté  ses  statuts
conformément aux écrits des Services de l’État. 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 août 2018,

Et après avoir fait lecture de la nouvelle rédaction des statuts relative au GEMAPI et coulées d’eau
boueuse,
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 APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de la Zorn sous la
rubrique « compétences Facultatives » et rédigée ainsi : 

6/  Autres  domaines  de  compétences  dans  le  cadre  de  l’article  L.211-7  du  Code  de
l’Environnement     :   
4° maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols, 
12° animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou
dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 

 NOTIFIE cette décision ainsi que la nouvelle rédaction des statuts annexée à la présente délibération
à la Communauté de Communes du Pays de la Zorn et au Préfet pour suite à donner. 

2.2 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire  -
avis de la Commune

Le Maire informe les Conseillers que dans la compétence obligatoire "Développement économique" figure la
compétence « politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ». 

La Communauté de Communes du Pays de la Zorn dispose d’un délai de deux ans à compter du dernier
Arrêté Préfectoral du 13 décembre 2016 pour préciser l’intérêt communautaire. C’est ainsi que le Conseil
Communautaire, dans la séance du 30 août dernier, a précisé l’intérêt communautaire comme suit :  "Sont
d’intérêt communautaire :

- L’observation du dynamisme commercial,
- Les actions d'animation à vocation commerciale."

Après en avoir pris connaissance et discuté, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

 APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de la Zorn sous la
rubrique "compétences obligatoires" et rédigée ainsi : 

2/ Développement économique 
Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17; création,
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire  ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme.

Sont d’intérêt communautaire     :  
- L’observation du dynamisme commercial,
- Les actions d'animation à vocation commerciale.

 NOTIFIE cette décision ainsi que la nouvelle rédaction des statuts annexée à la présente délibération
à la Communauté de Communes du Pays de la Zorn et au Préfet pour suite à donner. 

2.3 Développement touristique - avis de la Commune

Le Maire annonce aux Conseillers Municipaux que la Communauté de Communes du Pays de la Zorn s’est
rapproché de la Communauté de Communes du Kochersberg-Ackerland pour une politique commune du
tourisme dans la cadre de la compétence économique. Cette mutualisation de moyens s’inscrira sans doute
dans le futur Pôle d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) qui sera institué entre les deux intercommunalités.

La Communauté de Communes du Kochersberg-Ackerland s‘est dotée d’un Office du Tourisme sous forme
Associative  et  pour  bénéficier  de  leur  service  il  est  judicieux  de  coordonner  la  rédaction  de  nos  statuts
respectifs, ainsi libellés : 

Développement touristique à l’échelon du territoire     :  
 Écriture et mise en œuvre d’un plan de développement touristique intercommunal, 
 Accompagnement,  création  et  développement  de  structures  concourantes  au  développement

touristique du territoire. 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

 APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de la Zorn sous la
rubrique « compétences obligatoires » et rédigée ainsi : 



2/ Développement économique 
Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17; création,
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire  ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme.

Développement touristique à l’échelon du territoire     :  

 Écriture  et  mise  en  œuvre  d’un  plan  de  développement  touristique
intercommunal, 

 Accompagnement,  création et développement de structures concourantes au
développement touristique du territoire. 

 NOTIFIE cette décision ainsi que la nouvelle rédaction des statuts annexée à la présente délibération
à la Communauté de Communes du Pays de la Zorn et au Préfet pour suite à donner. 

2.4 Prise de la compétence scolaire pleine et entière – avis de la Commune 

Le Maire expose que les Élus de la Communauté de Communes du Pays de la Zorn se sont fixés comme
objectif de structurer notre territoire en se dotant de Groupe Scolaires intercommunaux et de périscolaires.
Après Wickersheim où 10 villages se sont regroupés, un deuxième établissement vient d’ouvrir à Wingersheim
les 4 Bans mutualisant 6 communes.

D’autres projets sont encore à nos portes pour poursuivre cet objectif et certaines collectivités ont un besoin
urgent d’extension ou de création. 

Ainsi, le Président de la Communauté de Communes du Pays de la Zorn a saisi son Conseil Communautaire
sur  l’opportunité  de  transférer  non  seulement  la  compétence  obligatoire  des  écoles  préélémentaires  et
élémentaires d’intérêt communautaire mais de prendre la compétence pleine et entière de l’investissement et
du fonctionnement des écoles de notre territoire.  

Par délibération du 31 mai 2018, le Conseil Communautaire a sollicité le Cabinet KPMG pour la réalisation
d’une étude de faisabilité portant tout particulièrement sur les conséquences financières d’un tel transfert. Le
Bureau KPMG a rendu son rapport et l’a présenté aux Élus Communautaires en date du 20 août dernier. Ce
rapport souligne notamment que l’impact financier est relativement neutre pour les Communes mais garantit
les ressources pour la Communauté de Communes.

Enfin, il  est proposé de rédiger une convention de gestion avec les Communes pour définir les modalités
d’exercice de cette compétence laissant aux Maires et Délégués Communautaires tout pouvoir pour exploiter
et faire fonctionner leurs établissements. 

Une première ébauche a été transmise à tous les Élus et fera l’objet d’une réaction définitive en concertation
avec les Élus avant son adoption en fin d’année. 

C’est  ainsi  que  le  Conseil  Communautaire  s’est  prononcé  favorablement  à  ce  transfert  de  compétence
scolaire pleine et entière à compter du 1e janvier 2019 lors de la séance du 30 août 2018.

Après avoir ouï l’exposé du Maire et discuté,

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

 DÉCIDE le transfert en totalité de la compétence scolaire à la Communauté de Communes du Pays
de la Zorn.
 

 APPROUVE la modification des statuts, comme suit :

Compétences optionnelles 

3/  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d'équipements  culturels  et  sportifs  d'intérêt
communautaire  et  d'équipements  de  l'enseignement  préélémentaire  et  élémentaire  dans
l'intérêt communautaire

Sont d’intérêt communautaire     :  

 Étude, création, aménagement, gestion et entretien de piscines, centres nautiques, terrains de football
synthétiques et hall de tennis.

 Étude, construction, aménagement, entretien et gestion de nouveaux équipements sportifs, culturels
et de loisirs ayant une assise intercommunale forte et un rayonnement territorial. 



 Construction,  aménagement,  entretien  et  fonctionnement  des  écoles
préélémentaires et élémentaires :

• Étude, construction, aménagement, entretien et fonctionnement des locaux
affectés à l’usage scolaire, préélémentaire et élémentaire,

• Étude,  extension,  aménagement,  entretien et  fonctionnement  des  locaux
existants affectés à l’usage scolaire préélémentaire et élémentaire.

Sont exclues     :  
Les salles polyvalentes communales ou ayant vocation identique.

 NOTIFIE cette décision ainsi que la nouvelle rédaction des statuts annexée à la présente délibération
à la Communauté de Communes du Pays de la Zorn et au Préfet pour suite à donner. 

3. Mise en place du régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise
   Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

VU 
le Code Général des Collectivités Territoriales,
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son
article 20,
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136.
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er  alinéa de l'article 88 de la loi du
26 janvier 1984 précitée,
le décret modifié n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique
d’Etat,
l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique
de l'Etat ;
l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des administrations de l'Etat
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant  création d'un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique
de l'Etat ;
l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant  création d'un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique
de l'Etat ;
l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret  n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant
création  d'un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’avis  du  Comité  Technique  en  date  du  18  septembre  2018  relatif  à  la  mise  en  place  de  critères
professionnels  liés  aux  fonctions  et  à  la  prise  en  compte  de  l’expérience  professionnelle  en  vue  de
l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité de MELSHEIM

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l’expertise et de l’engagement professionnel 

Le Maire informe le Conseil Municipal, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction
Publique Territoriale. Il se compose de deux parts : 
- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 
- un complément  indemnitaire  annuel  (CIA)  tenant  compte  de l’engagement  professionnel  et  de la

manière de servir basé sur l’entretien professionnel. 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 
DECIDE

- D’instaurer l’IFSE et le CIA;
- D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre

des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus.
- De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime.



4. Protection sociale complémentaire : avant-projet pour saisine du Comité Technique 
    du CDG67

Avant projet pour saisine DU COMITÉ TECHNIQUE du Centre de Gestion 67

Le Conseil Municipal ou le Comité Syndical ou le Conseil 
d’Administration… 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU le Code des Assurances,  
 

VU le Code de la sécurité sociale, 
 

VU le Code de la mutualité, 
 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 
 

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination 
des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ; 
 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du …………………. donnant mandat au Centre de Gestion du 
Bas-Rhin ; 
 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 11 septembre 
2018 portant mise en œuvre de conventions de participation dans le domaine de la protection sociale 
complémentaire en retenant comme prestataire : 

- pour le risque santé : MUT’EST ; 

VU l’avis du CTP en date du …..
 

VU l’exposé du Maire; 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide : 
 
1) D’ADHÉRER   à la convention de participation mutualisée d’une durée de 6 années 

            proposée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour les risques : 
 

- SANTÉ couvrant les risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne et la maternité ; - 
 

1) D’ACCORDER   sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et

             de droit privé en activité pour :  
 
A) LE RISQUE SANTÉ 
 

a. Pour  ce  risque,  la  participation  financière  de  la  collectivité  sera  accordée  exclusivement  à  la

convention de participation mutualisée référencée pour son caractère solidaire et responsable par le
centre de gestion du Bas-Rhin ; 

a. Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

 
Le montant forfaitaire de participation par agent sera de 300 €  
 

(le cas échéant) La participation forfaitaire sera modulée comme suit : 

Selon les revenus (définir les modalités) - 

              Selon la composition familiale (définir les modalités) : 
- agent seul

- conjoint

- enfant à charge

- couple avec 3 enfant(s) à charge minimum (famille)

PREND ACTE 

- que le Centre de Gestion du Bas-Rhin au titre des missions additionnelles exercées pour la gestion

des conventions de participation demande une participation financière aux collectivités adhérentes
définie comme suit : 
0,04 % pour la convention de participation en santé.
Cette cotisation est à régler annuellement et l’assiette de cotisation est calculée sur la masse 
salariale des seuls agents ayant adhérer au contrat au cours de l’année.



- Que les assiettes et les modalités de recouvrement sont identiques à celles mises en œuvre pour le

recouvrement des cotisations obligatoires et additionnelles, pour les collectivités et établissements
affiliés, versées au Centre de Gestion du Bas-Rhin 

 

2) AUTORISE   le Maire à prendre et signer les contrats et convention d’adhésion à la 

            convention de participation mutualisée correspondants et tout acte en découlant. 

5. Divers

- PLUI : M. Le Maire a représenté le zonage tel que la commune l'a souhaité.

- Digue : il est prévu 150 nal au lieu de 100, le PLUI devra donc en tenir compte. 
  Le SDEA va lancer prochainement le bornage et l'achat des terrains.

- M. DEMESY rend compte de la journée technique Démo Vert du 27/09/2018 organisée par la FREDON 
Alsace et au souten de l’Agence de l'eau Rhin Meuse et de la Région Grand Est où les représentants de la 
Communauté d'Aglomératon de Haguenau, Hochfelden, Schwindratzheim et la ComCom du Pays de Hanau 
étaient représentés par les élus chargées des espaces vert des communes.
Ce fut l’occasion d’échanger sur les méthodes alternatves de geston sans produit phytopharmaceutque de 
synthèse. Cete journée faisait également l'ojjet d'une formaton professionnelle pour certains employés 
communaux salariés à plein temps.

SDEA Commission locale du 12/09/2018 : pas d'augmentation pour la part assainissement, baisse de la 
participation "EAUX PLUVIALES" de la commune. Pas de travaux prévus en 2019, la commune est dans 
l’attente des résultats de l'étude "eaux claires parasites" menée par le SIVOM

- La boulangerie Gomez a cessé définitivement son activité à Dettwiller et à Melsheim.

- Fête de la musique : une réflexion est menée pour l'organisation d'un messti avec carrousel pour les 
  plus jeunes 

- 16/11/2018 : Audit commune Nature 2018/2019

- 18/11/2018 : Thé Dansant

- 23/11/2018 : prochaine réunion d'objectifs d'entretien pour le Plan de désherbage avec la FREDON Alsace.

Séance close à 23h15

Le Maire

Eric GUILLAUME
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